
 

 

 

  A U T O S A I S I N E      

  

 

    

 

 Les bassins de vie 
transfrontaliers, 
laboratoires de l’intégration 
européenne 

  

 

  
  

  Adopté en séance plénière  

du 10 novembre 2022  

  

AVIS  ET RAPPORTS  DU CESER 



 

 

 

   

   

 Le Conseil économique, social et environnemental régional Grand Est a voté 

le présent avis à l’unanimité. 

 

 

 Avis présenté par la commission Coopérations transfrontalières et des relations internationales : 

 

Patrice HARSTER, Président 

Christian NOSAL, Vice-président 

Pascal DEBAY, Rapporteur 

Philippe BURON-PILATRE 

Najat COTTUN 

Frédéric DECK 

Paul FRITSCH 

Manou HEITZMANN-MASSENEZ 

Philippe HOELLINGER 

Marie LEBEAU 

Françoise MAGER 

Cécile MICHEL 

Alain MONPEURT 

Jean-Marie NICOLAS 

Sylvie STROMMENGER 

 

 

   







1 

 

 

 

 01. RAPPORT 
 





3 

 

 

I. La notion de service public 

« Dans tous les pays européens, les autorités publiques nationales, régionales ou locales ont été 

amenées à considérer que certaines activités ne pouvaient pas relever du seul droit de la concurrence 

et des seules règles du marché, mais de formes spécifiques d’organisation et de régulation [...]. Ces 

finalités et objectifs d’intérêt général sont au cœur du système de valeurs qui caractérise tous les Etats 

européens. » (Pierre Bauby – Service public, services publics – La Documentation française – 2011). 

 

Au fil de son histoire, chaque Etat a défini et construit son propre mode d'organisation et de régulation 

des activités de "service public". Mais tous les pays européens partagent les objectifs fondamentaux 

du service public : 

- Garantir l’accès de chaque habitant à des services essentiels (droit à l’éducation, à la santé, à 

la sécurité, aux transports, à l’énergie, etc.) ; 

- Mettre en œuvre des relations de solidarité, de cohésion économique, sociale, territoriale, 

générationnelle ; 

- Préparer l’avenir et le développement durable, économique, social et environnemental à long 

terme. 

1. La conception française du service public 

Les fondements de la conception française du service public sont résumés dans le Mémorandum 

présenté par le Gouvernement français lors de la Conférence inter-gouvernementale préparatoire au 

traité d'Amsterdam de 1996 : 

" Dans une économie de marché, la réponse aux différents besoins des particuliers ou des entreprises 

relève généralement de l'initiative privée. Elle s'exprime dans le cadre des règles de la concurrence et 

de différentes législations sociales, fiscales et techniques. Il en résulte une offre adaptée à la diversité 

des demandes, avec une bonne qualité de services et des prix ajustés. Certains besoins d'intérêt 

général nécessitent cependant des dispositions particulières en raison de leurs spécificités et des 

limites naturelles d'efficacité du marché. " 

 

En France, l’expression « service public » désigne deux éléments différents : 

- Une mission (conception fonctionnelle), qui est une activité d’intérêt général, 

- Et un mode d’organisation (conception organique) consistant, de façon directe ou indirecte, à 

faire prendre en charge ces activités d’intérêt général par des personnes, soit publiques (État, 

collectivités territoriales, établissements publics) soit privées, mais sous le contrôle d’une 

personne publique. 

 

Seule la conception fonctionnelle est commune à tous les Etats européens. La spécificité française est 

de mettre l’accent sur la conception organique : en France, le terme « service public » désigne à la fois 

le service rendu et le statut du fournisseur de service. Il y a confusion implicite entre statut et mission. 

Ainsi, plus que d'autres, les Français associent service public et secteur public, alors même qu'une 

partie des activités dont il s'agit, comme la distribution d'eau ou la propreté, sont assurées par des 

entreprises privées. 

 



4 

 

 

En droit français, on distingue traditionnellement les services publics administratifs (SPA) entièrement 

soumis au droit public, et les services publics industriels et commerciaux (SPIC) soumis à un régime 

mixte et souvent hérités des grands services publics nationaux créés juste après la Seconde Guerre 

Mondiale. SPA ou SPIC, trois principes sont communs à tous les services publics : les principes de 

continuité, de mutabilité et d'égalité. 

 Le principe de continuité du service public 

Les services publics doivent satisfaire de façon continue les besoins collectifs. Puisque l’activité a pour 

objet d'œuvrer dans l’intérêt général, elle ne peut être interrompue qu’en cas de force majeure, et 

conformément aux dispositions régies par la loi ou le règlement. Ainsi par exemple, le droit de grève 

peut s'exprimer à condition d'assurer, s'il est besoin, un "service minimum". 

 Le principe de mutabilité du service public 

Les services publics doivent s'adapter aux évolutions de l'intérêt général et donc aux besoins de la 

collectivité. Le principe de mutabilité, ou d'adaptation, est lié à celui de continuité : le service devant 

être continu, il doit nécessairement évoluer en fonction des nouvelles circonstances d’exercice. Cette 

nécessité d'évolution s'applique également aux usagers, qui doivent accepter les modifications des 

services publics. 

 Le principe d’égalité et d’équité devant le service public 

Tous les usagers doivent disposer des mêmes avantages, il ne peut exister aucune discrimination au 

sein d’un service public (exigence de neutralité et d’impartialité). Tous les usagers qui se trouvent dans 

la même situation objective peuvent réclamer les mêmes prestations. Néanmoins, l'application 

uniforme de ce principe égalitaire ne doit pas avoir pour effet d’accroître les inégalités sociales. En 

effet, les plus démunis doivent bénéficier de tarifs avantageux pour que l'égalité et l’équité face aux 

service public soient garanties. 

2. Le service public dans les pays frontaliers du Grand Est 

 En Allemagne 

Stricto sensu, la notion de service public est absente de la terminologie juridique allemande. Pour 

autant, il y a bien en Allemagne des activités répondant à un objectif d'intérêt général. On les retrouve 

sous l’appellation « Daseinsvorsorge », apparue dans les années 1930. Intraduisible en français, cette 

notion recouvre tout ce qui est 

nécessaire pour pourvoir aux 

besoins d’existence d’un individu 

et peut s’étendre à tout ce qu’il 

faut pour mener une vie moderne 

décente en société. La dimension 

évolutive des besoins est donc dès 

l’origine incluse dans cette notion, 

qui se développera avec « l’Etat 

social » de la nouvelle constitution 

allemande de 1949. 
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